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RÔLE DES AUDIENCES 

N° PARTIES (AVOCATS) N° DU 
DOSSIER

MEMBRE(S) DATE NATURE COMMENTAIRES 

1° Résolution Capital Inc. & Gaston 
English (Boisvert, de Niverville & 
Associés) c. Association canadienne des 
courtiers en valeurs mobilières 
(ACCOVAM) (Borden Ladner Gervais) 

2004-005 Mark Rosenstein 
Michelle Thériault 
Jean-Marie Gagnon

14 novembre 
2005, 9 h 30 

Demande de révision d’une décision 
sur sanction du Conseil de section de 
l’ACCOVAM. [LVM-322] 

Conférence préparatoire tenue les 31 
mars 2005 et 21 avril 2005 

2° Résolution Capital Inc. & Gaston 
English (Boisvert, de Niverville & 
Associés) c. Association canadienne des 
courtiers en valeurs mobilières 
(ACCOVAM) (Borden Ladner Gervais) 

2004-005 Mark Rosenstein 
Michelle Thériault 
Jean-Marie Gagnon

17 novembre 
2005, 9 h 30 

Demande de révision d’une décision 
sur sanction du Conseil de section de 
l’ACCOVAM. [LVM-322] 

À la suite de l’audience du 14 avril 2005 

 
Salle d’audience : 500, boulevard. René-Lévesque Ouest 
   Bureau 16.40, Montréal (Québec) H2Z 1W7 
 
Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec Me Claude St Pierre, Secrétaire général à l’adresse suivante : 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, Bureau 16.40, Montréal (Québec)    H2Z 1W7      Tél. : (514) 873-2211                Courriel :   secretariat@bdrvm.com 



BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION 
EN VALEURS MOBILIÈRES 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 
DOSSIER No : 2005-016 
 
DATE : le 26 août 2005 
 

EN PRÉSENCE DE :  Me ALAIN GÉLINAS 

AUTORITÉ DES MARCHÉS 
FINANCIERS 

 DEMANDERESSE
c. 
VINCENT LACROIX, 15, rue 
Dagobert, Candiac, province de 
Québec, J5R 5Y9; 

et 

MCA VALEURS MOBILIÈRES INC. 
555 boul. René Lévesque Ouest, 
14ième Étage, bureau 1405, Montréal, 
province de Québec, H2Z 1B1; 

et 

RESSOURCES DIANOR INC., 649 
3ième avenue, 2ième étage, Val d’or, 
province de Québec, J9P 1S7; 

INTIMÉES

 
 

Ordonnance de blocage, et d’interdiction d’opérations sur valeurs 
[arts. 249, 250, 265 et 323.7, Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., 

chap. V-1.1) & art. 93 (3°) & (6°) de la Loi sur l’Autorité des marchés 
financiers (L.R.Q., chap. A-33.2)] 

 
Me Richard Proulx 
Me Nicole Martineau 
Procureurs de l’Autorité des marchés financiers 
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Date d’audience : 26 août 2005 

DÉCISION 

Le 26 août 2005, l’Autorité des marchés financiers (ci-après « l’Autorité ») a saisi 
le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières (ci-après le « Bureau ») 
d’une demande à l’effet de prononcer les ordonnances décrites ci-après, en vertu 
des dispositions légales suivantes, à l’encontre des personnes et entités intimées 
en la présente instance : 

1. une ordonnance de blocage, en vertu des articles 249 et 250 de la Loi sur 
les valeurs mobilières du Québec1, ainsi que de l’article 93 (3°) de la Loi 
sur l’Autorité des marchés financiers2 (ci-après la « Loi sur l’Autorité ») ; 

2. une interdiction d’opération sur valeurs en vertu de l’article 265 de la Loi 
sur les valeurs mobilières, ainsi que de l’article 93 (6°) de la Loi sur 
l’Autorité.  

Cette demande a été présentée en vertu de l’article 323.7 de la Loi sur les valeurs 
mobilières en vertu duquel il est loisible au Bureau de prononcer une décision 
affectant défavorablement les droits d’une personne sans audition préalable, 
lorsqu’un motif impérieux le requiert. 

Il est à noter qu’à cet égard, l’Autorité a déposé avec sa demande l’affidavit requis 
par l’article 19 du Règlement sur les règles de procédure du Bureau de décision 
et de révision en valeurs mobilières3, en vertu duquel une demande fondée sur 
des motifs impérieux doit être accompagnée d’une déclaration sous-serment 
écrite à l’appui des faits de la demande et des motifs impérieux.  

L’ANALYSE 

Considérant qu’il appert que l’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières4 
prévoit que l’Autorité peut demander au Bureau de prononcer une décision à 
l’effet d’ordonner à une personne qui fait l’objet d’une enquête de ne pas se 
départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en sa possession5. De même, le 
Bureau peut rendre une ordonnance à l’encontre d’une personne qui fait l’objet 
d’une enquête afin qu’elle ne puisse pas retirer de fonds, titres ou autres biens 
des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le 
contrôle6. Enfin, le Bureau peut ordonner à toute personne de ne pas se départir 

                                                 
1. L.R.Q., c. V-1.1. 
2. L.R.Q., c. A-33.2. 
3 (2004) 136 G.O. II, 4695. 
4. Précitée, note 1. 
5. Id., art. 249 (1°). 
6. Id., art. 249 (2°). 
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des fonds, titres ou autres biens dont il a le dépôt ou qui en a la garde ou le 
contrôle7. 

CONSIDÉRANT que, l’article 265 de la Loi sur les valeurs mobilières8 prévoit que 
le Bureau peut interdire à une personne toute activité en vue d’effectuer une 
opération sur valeurs  

CONSIDÉRANT la demande présentée le 26 août 2005. 

CONSIDÉRANT que le 26 août 2005, le Bureau a tenu une audience ex parte au 
cours de laquelle les procureurs de l’Autorité ont fait valoir les arguments à l’appui 
de la demande qui est annexée à la présente décision ; ils étaient accompagnés 
de M. Pablo Klein, enquêteur de l’Autorité dans le présent dossier. 

CONSIDÉRANT les faits allégués dans la décision Autorité des marchés 
financiers c. Norbourg Gestion d’Actifs Inc., Vincent Lacroix et autres9. 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de cette décision le tribunal était 
particulièrement inquiet face aux allégations suivantes : 

• Il manquerait dans le Fonds Norbourg au moins 33 029 515,16 $. Cette 
somme représente plus de 63% de la valeur des Fonds Norbourg au 31 
décembre 2004, en excluant les « débentures convertibles »10 ; 

• Une somme de 37 670 494,06 $ serait manquante des Fonds Évolution. 
Ce montant représente plus de 44% de la valeur des Fonds Évolution au 
31 décembre 200411 ; 

• Au total, il existerait une différence de 70 700 009,22 $ entre ce qui est 
représenté aux états financiers au NGA au 31 décembre 2004 et les 
factures de Northern Trust pour la même période12 ; 

• Cette situation inexpliquée aurait tendance à se détériorer rapidement au 
cours des dernières années. Ainsi on allègue qu’en l’espace de moins de 
deux ans, l’écart est passé de 8 884 000 $ à un peu plus de 70 millions 
de dollars13 ; 

• Des sommes importantes auraient fait l’objet d’un détournement de fonds 
et ce, notamment par le biais d’un « compte fantôme »14 ; 

                                                 
7. Id., art. 249 (3°). 
8. Précitée, note 1 
9   Dossier 2005-014, du 24 août 2005. 
10. Paragraphe 27 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
11. Paragraphe 29 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005.  
12. Paragraphe 30 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
13. Paragraphe 32 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
14. Paragraphes 33 et ss. de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
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• On allègue que certaines sommes auraient été détournées dans le 
compte conjoint de Vincent Lacroix et de son épouse15 ; 

• Plusieurs documents auraient été forgés et falsifiés16 ; 

• Des informations fausses ou trompeuses auraient servi à la confection 
des états financiers17 ; et 

• On allègue que NGA et Vincent Lacroix ne possèdent plus la probité 
requise, n’ont pas agi de bonne foi, avec honnêteté et loyauté et auraient 
entravé l’enquête de l’Autorité18. 

CONSIDÉRANT les représentations qui ont été faites lors de l’audience ex parte  
par les procureurs de la demanderesse, le témoignage de l’enquêteur ainsi que 
les affidavits déposés. 

CONSIDÉRANT que le Bureau est d’avis que la Loi sur les valeurs mobilières19 
est une loi d’ordre public qui vise à assurer la protection des épargnants et de 
favoriser le bon fonctionnement du marché20.  

CONSIDÉRANT que l’Autorité a soumis au Bureau qu’il est impérieux que ce 
dernier prononce immédiatement une décision en vertu de l’article 323.7 de la Loi 
sur les valeurs mobilières, c.-à-d. sans tenir une audition préalable, afin d’assurer 
l’intérêt public et la protection des épargnants. Vu la preuve alléguée en cours 
d’audience ex parte, le Bureau se rend à cet argument et accepte de prononcer 
une décision immédiatement à cet égard.  

LA DÉCISION 

EN CONSÉQUENCE, le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières 
prononce les ordonnances suivantes : 

1) BLOCAGE DE FONDS EN VERTU DES ARTICLES 249, 250 ET 323.7 DE 
LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES21 ET DE L’ARTICLE 93 (3º) DE 
LA LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS22 

a. Il ordonne à Vincent Lacroix de ne pas retirer des fonds, titres ou 
autres biens des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou 
qui en a la garde ou le contrôle, notamment, les actions de 

                                                 
15. Paragraphe 43 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
16. Paragraphes 44 à 47 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
17. Paragraphes 48 et ss. de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
18. Paragraphes 53 à 56 de la demande de l’Autorité du 23 août 2005. 
19  Précitée, note 1. 
20.  Id., art. 276. 
21  Précitée, note 1  
22   Précitée, note 2 
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Ressources Dianor inc., représentées par le certificat portant le 
numéro 0-01501 en la possession de MCA Valeurs mobilières inc. 

b. Il ordonne à MCA Valeurs mobilières inc. de ne pas se départir des 
fonds, titres ou autres biens dont elle en a le dépôt ou la garde ou le 
contrôle et qui appartiennent à Vincent Lacroix, notamment le 
certificat de la société Ressources Dianor inc., immatriculé au nom 
de Vincent Lacroix et portant le numéro 0-01501. 

2) INTERDICTION D’OPÉRATION SUR VALEURS, EN VERTU DES 
ARTICLES 265 ET 323.7 DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES23 
ET DE L’ARTICLE 93 (6º) DE LA LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS 
FINANCIERS24 

Il interdit  à Ressources Dianor inc. toute activité reliée à une opération sur 
les actions de Ressources Dianor inc. immatriculées au nom de Vincent 
Lacroix. 

En application de l’article 323.7 de la Loi sur les valeurs mobilières, le Bureau 
informe aussi les intimés que les personnes morales et les entités qui n’ont pas 
de personnalité juridique sont tenues de se faire représenter par avocat au cours 
d’une audience devant le Bureau. 

Cette décision entre en vigueur immédiatement et le demeurera jusqu’à ce qu’elle 
soit modifiée ou abrogée. 

Fait à Montréal, le 26 août 2005 

 

 

(S) Alain Gélinas 
 

Me Alain Gélinas, vice-président 
 

COPIE CONFORME 
 
 

(S) Claude St Pierre 
_______________________________ 
Claude St Pierre, secrétaire général 
Bureau de décision et de révision en 

valeurs mobilières 
 

                                                 
23  Précitée, note 1 
24  Précitée, note 2 
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LVM-249, 250, 265 & 323.7 
LAMF-93 (3°) & (6°) 



 
 
 

AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS, 
800, Square Victoria, 22 étage, Montréal, province 
de Québec, H4Z 1G3;  

 
 Requérante 

 
 c. 
 

 
VINCENT LACROIX, 15, rue Dagobert, Candiac, 
province de Québec, J5R 5Y9; 
 
et 
 
 
MCA VALEURS MOBILIÈRES INC., 555 boul. 
René-Lévesque Ouest, 14ième étage, bureau 1405, 
Montréal, province de Québec, H2Z 1B1 ; 
 
RESSOURCES DIANOR INC., 649, 3ième avenue, 
2ième étage, Val-d’or, province de Québec, J9P 1S7 
 

Intimés 
 
Demande de l’Autorité des marchés financiers en vertu des articles 93 (3), (6) de la 
Loi sur l’Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A-7.03 et des articles 249, 250, 
265 et 323.7 de la Loi sur les valeurs mobilières, L.R.Q., c. V-1.1. 
 
 

 
 
1. Le 23 août 2005, la requérante a présenté devant le Bureau de décision et de 

révision en valeurs mobilières une demande de blocage, d’interdiction et de 
suspension des droits conférés par l’inscription concernant entre autres Vincent 
Lacroix; 

 
2. Le 24 août 2005, le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières a 

prononcé la décision portant le numéro 2005-014 accordant la demande de la 
requérante ; 

 
3. En date du 26 août 2005, un des enquêteurs de l’Autorité des marchés financiers a 

été informé que MCA Valeurs mobilières inc. est en possession d’actions 
immatriculées au nom de Vincent Lacroix, notamment le certificat d’actions de 
Ressources Dianor inc. portant le numéro 0-01501;   

 
URGENCE ET L’ABSENCE D’AUDITION PRÉALABLE 
 



2 

  

4. Il est impérieux pour les motifs mentionnés dans la décision du Bureau de décision 
et de révision en valeurs mobilières portant le numéro 2005-014 que le Bureau de 
décision et de révision en valeurs mobilières prononce sa décision sans audition 
préalable conformément à l’article 323.7 de la Loi sur les valeurs mobilières ; 

 
 
EN CONSÉQUENCE, l’Autorité des marchés financiers demande au Bureau de décision et 
de révision en valeurs mobilières en vertu des paragraphes 3 et 6° de l’article 93 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés financiers: 
 
Blocage en vertu du paragraphe 3  de l’article 93 de la LAMF 

 
 

ORDONNER à Vincent Lacroix de ne pas retirer des fonds, titres ou autres biens 
des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le 
contrôle, notamment, les actions de Ressources Dianor inc., représentées par le 
certificat portant le numéro 0-01501 en la possession de MCA Valeurs mobilières 
inc.. 
 
ORDONNER à MCA Valeurs mobilières inc. de ne pas se départir des fonds, titres 
ou autres biens dont elle en a le dépôt ou la garde ou le contrôle et qui 
appartiennent à Vincent Lacroix, notamment le certificat de la société Ressources 
Dianor inc. immatriculé au nom de Vincent Lacroix et portant le numéro 0-01501. 

 
 
Interdiction en vertu du paragraphe 6 de l’article 93 de la LAMF 
 

INTERDIT à Ressources Dianor inc. toute activité reliée à une opération sur les 
actions de Ressources Dianor inc. immatriculées au nom de Vincent Lacroix ; 

 
 
DÉCLARER en vertu de l’article 323.7 de la Loi sur les valeurs mobilières que la décision 
du Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières entre en vigueur sans audition 
préalable et de donner aux parties intimées mentionnés en en-tête l’occasion d’être 
entendues dans un délai de 15 jours. 
 
 
 Montréal, le 26 août 2005 
 
            
     (S) Proulx et al. 
     __________________________________ 
 PROULX ET ASSOCIÉS 

Procureurs de la requérante 
COPIE CONFORME 
(S) Claude St Pierre 

______________________________ 
Claude St Pierre, secrétaire général 
Bureau de décision et de révision 

en valeurs mobilières 



AFFIDAVIT 

 

Je, soussigné, Pablo Klein, exerçant au 800 Square Victoria, 22 e étage, 
Montréal, dans la ville et le district de Montréal, affirme solennellement ce qui suit 
: 

 

1. Je suis un des enquêteurs à l’Autorité des marchés financiers dans le 
dossier de Norbourg Gestion d’actifs inc. et Vincent Lacroix. 

2. Je connais le dossier de Norbourg Gestion d’actifs inc . et Vincent Lacroix. 

3. Les faits allégués dans la présente demande de blocage et d’interdiction 
d’opération sur valeurs  sont vrais. 

 

 

EN FOI DE QUOI, J'AI SIGNÉ À MONTRÉAL, 

ce 26 août 2005 

(S) Pablo Klein 

Pablo Klein 

 

 

Affirmé solennellement devant moi à 

Montréal, ce 26 août 2005. 

(S) Geneviève Duval, avocate # 204222-3 

Commissaire à l'assermentation pour le 
district judiciaire de Montréal. 

 



Chambre de la sécurité financière – Modifications au Règlement intérieur de la Chambre de la 
sécurité financière 
L'Autorité des marchés financiers a publié le projet de modifications au Règlement intérieur de la 
Chambre de la sécurité financière déposé par celle-ci. Les modifications visent notamment la nomination, 
le rôle et la durée du mandat du président, la durée du mandat des administrateurs, la vacance au sein 
du conseil d’administration ainsi que l’introduction du rôle de chef de la direction et l’adoption d’un code 
de déontologie pour les administrateurs. Certains changements de nature technique visent à faciliter le 
fonctionnement de la Chambre de la sécurité financière et son administration. 

Les textes ont été publiés au Supplément de la section Valeurs mobilières du Bulletin de l’Autorité des 
marchés financiers du 2005-08-12, Vol. 2, n° 32. Vous trouverez ci-dessous le projet de modifications 
publié le 12 août 2005. 

Commentaires 

Les personnes intéressées à soumettre des commentaires doivent en transmettre une copie, au plus tard 
le 12 septembre 2005, à : 
Me Anne-Marie Beaudoin 
Directrice du secrétariat 
Autorité des marchés financiers 
Tour de la Bourse 
800, Square Victoria 
C.P. 246, 22e étage 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Courriel : consultation-en- @lautorite.qc.cacours  
Information complémentaire 

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à : 

Geneviève Régnier 
Analyste 
Direction de la supervision des OAR 
Autorité des marchés financiers  
Téléphone : 514.395.0558, poste 4362 
Numéro sans frais : 877.395.0558, poste 4362 
Télécopieur : 514.873.7455 
Courriel : genevieve.regnier@lautorite.qc.ca 

1 

mailto:consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

































